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PROPOSITION INITIALE PROPOSITION MODIFIEÂ E

Titre

Proposition de directive du Conseil concernant la
disponibiliteÂ d'informations sur la consommation de
carburant aÁ l'intention des consommateurs lors de la
commercialisation des voitures particulieÁres neuves

Proposition de directive du Conseil concernant la
disponibiliteÂ d'informations sur la consommation de
carburant et les eÂmissions de CO2 aÁ l'intention des
consommateurs lors de la commercialisation des
voitures particulieÁres neuves

ConsideÂrant 6

consideÂrant que l'information joue un rôle deÂcisif dans
le fonctionnement des forces du marcheÂ et que la four-
niture d'informations preÂcises, utiles et comparables
sur la consommation de carburant speÂcifique des voi-
tures particulieÁres est susceptible d'orienter le choix
des consommateurs vers les veÂhicules qui consomment
moins de carburant et deÂgagent par conseÂquent moins
de CO2 incitant ainsi les constructeurs aÁ prendre des
mesures en vue de reÂduire la consommation de carbu-
rant des voitures qu'ils produisent;

consideÂrant que l'information joue un rôle deÂcisif dans
le fonctionnement des forces du marcheÂ et que la four-
niture d'informations preÂcises, utiles et comparables
sur la consommation de carburant speÂcifique et les
eÂmissions de CO2 des voitures particulieÁres est suscep-
tible d'orienter le choix des consommateurs vers les
veÂhicules qui consomment moins de carburant et deÂ-
gagent par conseÂquent moins de CO2, incitant ainsi les
constructeurs aÁ prendre des mesures en vue de reÂduire
la consommation de carburant des voitures qu'ils pro-
duisent;

Article premier

La preÂsente directive a pour objet de garantir que des
informations relatives aÁ la consommation de carburant
des voitures particulieÁres neuves offertes aÁ la vente ou
en vue d'un creÂdit-bail (leasing) dans la CommunauteÂ
sont mises aÁ la disposition des consommateurs.

La preÂsente directive a pour objet de garantir que des
informations relatives aÁ la consommation de carburant
et aux eÂmissions de CO2 des voitures particulieÁres
neuves offertes aÁ la vente ou en vue d'un creÂdit-bail
(leasing) dans la CommunauteÂ sont mises aÁ la disposi-
tion des consommateurs.
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Article 2, paragraphe 5

«point de vente»: un lieu, tel qu'une salle d'exposition
ou une cour, dans lequel des voitures particulieÁres sont
exposeÂes et offertes aÁ la vente ou en vue d'un creÂdit-
bail (leasing) aux clients potentiels;

«point de vente»: tout lieu o� des voitures particulieÁres
neuves sont exposeÂes aux clients potentiels en vue d'y
promouvoir la vente ou le creÂdit-bail (leasing);

Article 5

Les EÂ tats membres veillent aÁ ce qu'un guide de la
consommation de carburant conforme aux exigences
de l'annexe II soit eÂlaboreÂ au moins une fois par an.

Les EÂ tats membres veillent aÁ ce qu'un guide de la
consommation de carburant conforme aux exigences
de l'annexe II soit eÂlaboreÂ au moins une fois par an.

Le guide doit eÃtre compact, portatif et distribueÂ gratui-
tement aux consommateurs qui en font la demande,
aussi bien sur le point de vente qu'aupreÁs d'un orga-
nisme deÂsigneÂ par chaque EÂ tat membre. L'EÂ tat
membre doit eÂgalement s'assurer que le guide est
accessible par voie eÂlectronique, par exemple sur
Internet, et que cette forme du guide est adapteÂe en
fonction de l'eÂvolution de la gamme pour les versions
de voitures particulieÁres neuves en vente dans l'EÂ tat
membre concerneÂ.

Le guide doit eÃtre compact, portatif et distribueÂ gratui-
tement aux consommateurs qui en font la demande,
aussi bien sur le point de vente qu'aupreÁs d'un orga-
nisme deÂsigneÂ par chaque EÂ tat membre. L'EÂ tat
membre doit eÂgalement s'assurer que le guide est
accessible par voie eÂlectronique, par exemple sur
Internet. Toute version eÂlectronique du guide est
adapteÂe en fonction de l'eÂvolution de la gamme pour
les versions de voitures particulieÁres neuves en vente
dans l'EÂ tat membre concerneÂ.

Article 10

Les modifications neÂcessaires pour adapter les annexes
de la preÂsente directive au progreÁs technique sont
adopteÂes par la Commission suivant la proceÂdure preÂ-
vue aÁ l'article 11, apreÁs consultation des groupements
de consommateurs et des autres parties inteÂresseÂes.

Les modifications neÂcessaires pour adapter les annexes
de la preÂsente directive sont adopteÂes par la Commis-
sion suivant la proceÂdure preÂvue aÁ l'article 11, apreÁs
consultation des groupements de consommateurs et
des autres parties inteÂresseÂes.

Afin de faciliter ce processus d'adaptation, chaque
EÂ tat membre communique aÁ la Commission, cinq ans
apreÁs l'entreÂe en vigueur de la preÂsente directive, un
rapport sur la mise en úuvre de ses dispositions.

Afin de faciliter ce processus d'adaptation, chaque
EÂ tat membre communique aÁ la Commission, trois ans
apreÁs l'entreÂe en vigueur de la preÂsente directive, un
rapport sur la mise en úuvre de ses dispositions et sur
l'application de la preÂsente directive, et en particulier
sur l'application de ses annexes. Sur la base de ces rap-
ports, la Commission eÂvalue eÂgalement si une harmo-
nisation ulteÂrieure s'impose et preÂsente dans ce cas des
propositions de modification de la preÂsente directive.

De plus, la Commission, suivant la proceÂdure preÂvue aÁ
l'article 11, prend des mesures visant aÁ eÂtablir des
cateÂgories de voitures particulieÁres.

Annexe I, paragraphe 4

contiennent la valeur numeÂrique de la consommation
de carburant officielle et des eÂmissions de CO2 speÂci-
fiques officielles. La valeur de la consommation de car-
burant officielle est exprimeÂe soit en litres aux
100 kilomeÁtres (l/100 km), soit en miles par gallon
(mpg), soit en kilomeÁtres par litre (km/l), soit en une
combinaison approprieÂe de ces formules, et est indi-
queÂe avec une preÂcision d'une deÂcimale. Les eÂmissions
de CO2 speÂcifiques officielles sont exprimeÂes en
grammes par kilomeÁtre (g/km) et arrondies au nombre
entier le plus proche;

contiennent la valeur numeÂrique de la consommation
de carburant officielle et des eÂmissions de CO2 speÂci-
fiques officielles en cycle urbain, non urbain et com-
bineÂ. La valeur de la consommation de carburant offi-
cielle est exprimeÂe soit en litres aux 100 kilomeÁtres
(l/100 km), soit en miles par gallon (mpg), soit en kilo-
meÁtres par litre (km/l), soit en une combinaison appro-
prieÂe de ces formules, et est indiqueÂe avec une preÂci-
sion d'une deÂcimale. Les eÂmissions de CO2 speÂcifiques
officielles sont exprimeÂes en grammes par kilomeÁtre
(g/km) et arrondies au nombre entier le plus proche;
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Annexe I, paragraphe 7

La consommation de carburant et les eÂmissions de
CO2 d'un veÂhicule sont fonction non seulement de son
rendement eÂnergeÂtique, mais eÂgalement du comporte-
ment au volant et d'autres facteurs non techniques. Le
CO2 est le principal gaz aÁ effet de serre responsable du
reÂchauffement planeÂtaire.

La consommation de carburant et les eÂmissions de
CO2 d'un veÂhicule sont fonction non seulement de son
rendement eÂnergeÂtique, mais eÂgalement du comporte-
ment au volant et d'autres facteurs non techniques. Le
CO2 est le principal gaz aÁ effet de serre responsable du
reÂchauffement planeÂtaire. Les eÂquipements compleÂ-
mentaires tels que climatisation et chauffage auxiliaire
peuvent accroître consideÂrablement la consommation
en carburant.

Annexe II, paragraphe 1

La valeur numeÂrique de la consommation de carburant
officielle et des eÂmissions de CO2 speÂcifiques offi-
cielles. La valeur de la consommation de carburant
officielle est exprimeÂe soit en litres aux 100 kilomeÁtres
(l/100 km), soit en miles par gallon (mpg), soit en kilo-
meÁtres par litre (km/l), soit en une combinaison appro-
prieÂe de ces formules, et est indiqueÂe avec une preÂci-
sion d'une deÂcimale. Les eÂmissions de CO2 speÂcifiques
officielles sont exprimeÂes en grammes par kilomeÁtre
(g/km) et arrondies au nombre entier le plus proche;

Il convient d'indiquer la valeur numeÂrique de la
consommation de carburant officielle et des eÂmissions
de CO2 speÂcifiques officielles en cycle urbain, non
urbain et combineÂ ainsi que le type de carburant. La
valeur de la consommation de carburant officielle est
exprimeÂe soit en litres aux 100 kilomeÁtres (l/100 km),
soit en miles par gallon (mpg), soit en kilomeÁtres par
litre (km/l), soit en une combinaison approprieÂe de ces
formules, et est indiqueÂe avec une preÂcision d'une deÂci-
male. Les eÂmissions de CO2 speÂcifiques officielles sont
exprimeÂes en grammes par kilomeÁtre (g/km) et arron-
dies au nombre entier le plus proche;

Annexe II, paragraphe 4 bis (nouveau)

Le guide de la consommation de carburant contient
eÂgalement des informations deÂtailleÂes sur l'augmenta-
tion de la consommation en carburant due aÁ des eÂqui-
pements compleÂmentaires tels que climatisation et
chauffage auxiliaire.

Annexe II, paragraphe 6 (nouveau)

Un renvoi aÁ la version actualiseÂe sur Internet ou sur un
autre meÂdium eÂlectronique.

Annexe III, paragraphe 3

Les versions de voitures neuves doivent eÃtre groupeÂes
et indiqueÂes seÂpareÂment suivant le type de carburant
qu'elles utilisent (essence ou diesel). Pour chaque voi-
ture reprise dans la liste, il convient d'indiquer la
marque, la variante, la version, les eÂmissions de CO2
officielles, la consommation de carburant officielle et
les coßts du carburant neÂcessaire pour parcourir
10 000 kilomeÁtres ou 6 000 miles avec le veÂhicule en
question. Pour chaque type de carburant, les versions
doivent eÃtre classeÂes par ordre ascendant d'eÂmissions
de CO2, le veÂhicule le plus performant figurant en teÃte
de liste;

Les versions de voitures neuves doivent eÃtre groupeÂes
et indiqueÂes seÂpareÂment suivant le type de carburant
qu'elles utilisent (essence ou diesel). Pour chaque ver-
sion reprise dans la liste, la marque, le type, le type de
carburant, la valeur numeÂrique de la consommation de
carburant officielle et les eÂmissions de CO2 officielles
pour le cycle urbain, non urbain et combineÂ de meÃme
que les coßts du carburant neÂcessaire pour parcourir
10 000 kilomeÁtres ou 6 000 miles, baseÂ sur le parcours
combineÂ, doivent eÃtre mentionneÂs. Pour chaque type
de carburant, les versions doivent eÃtre classeÂes par
ordre ascendant d'eÂmissions de CO2 baseÂ sur la valeur
en cycle combineÂ, le veÂhicule le plus performant figu-
rant en teÃte de liste;

25.3.1999 C 83/3Journal officiel des CommunauteÂs europeÂennesFR



Proposition modifieÂe de reÁglement (CE) du Conseil relatif aÁ des substances qui
appauvrissent la couche d'ozone (1)

(1999/C 83/02)

(Texte preÂsentant de l'inteÂreÃt pour l'EEE)

COM(1999) 67 final Ð 98/0228 (SYN)

(PreÂsenteÂe par la Commission conformeÂment aÁ l'article 189 A, paragraphe 2, du traiteÂ CE
le 11 feÂvrier 1999)

(1) JO C 286 du 15.9.1998, p. 6.

PROPOSITION INITIALE PROPOSITION MODIFIEÂ E

ConsideÂrant 3

consideÂrant qu'il est eÂtabli que des eÂmissions perma-
nentes, aux niveaux actuels, de substances appauvris-
sant la couche d'ozone continuent de causer des dom-
mages importants aÁ celle-ci; qu'il est par conseÂquent
neÂcessaire de prendre de nouvelles mesures afin d'assu-
rer une protection suffisante de la santeÂ humaine et de
l'environnement;

consideÂrant qu'il est eÂtabli que des eÂmissions perma-
nentes, aux niveaux actuels, de substances appauvris-
sant la couche d'ozone continuent de causer des dom-
mages importants aÁ celle-ci; que l'apauvrissement de la
couche d'ozone a atteint des niveaux sans preÂceÂdents
dans l'heÂmispheÁre Sud en 1998; que lors de trois des
quatre derniers printemps, on a constateÂ un grave
appauvrissement de la couche d'ozone au-dessus de la
reÂgion Arctique; que l'accroissement du rayonnement
UV-B reÂsultant de cet appauvrissement repreÂsente une
menace reÂelle pour la santeÂ et l'environnement; qu'il
est par conseÂquent neÂcessaire de prendre de nouvelles
mesures afin d'assurer une protection suffisante de la
santeÂ humaine et de l'environnement;

ConsideÂrant 9

consideÂrant qu'il convient de tenir compte du fait qu'il
existe de plus en plus de substituts du bromure de
meÂthyle en acceÂleÂrant l'eÂlimination progressive de cette
substance par rapport aÁ ce qui est preÂvu dans le proto-
cole de MontreÂal; que cette acceÂleÂration est eÂgalement
preÂvue par les autres parties aÁ ce protocole; que pour
certaines utilisations et situations agricoles critiques,
l'eÂlimination du bromure de meÂthyle entraînerait de
graves difficulteÂs techniques et eÂconomiques; qu'il
convient de preÂvoir pour ces cas, aÁ l'issue du processus
d'eÂlimination progressive, des deÂrogations aÁ l'interdic-
tion de la production et de la mise sur le marcheÂ du
bromure de meÂthyle;

consideÂrant qu'il convient de tenir compte de la contri-
bution du bromure de meÂthyle aÁ l'appauvrissement de
la couche d'ozone, de sa toxiciteÂ eÂleveÂe et du fait qu'il
existe de plus en plus de substituts du bromure de
meÂthyle en acceÂleÂrant l'eÂlimination progressive de cette
substance par rapport aÁ ce qui est preÂvu dans le proto-
cole de MontreÂal; que cette acceÂleÂration est eÂgalement
preÂvue par les autres parties aÁ ce protocole; que pour
certaines utilisations et situations agricoles critiques,
l'eÂlimination du bromure de meÂthyle entraînerait de
graves difficulteÂs techniques et eÂconomiques; qu'il
convient de preÂvoir pour ces cas, aÁ l'issue du processus
d'eÂlimination progressive, des deÂrogations aÁ l'interdic-
tion de la production et de la mise sur le marcheÂ du
bromure de meÂthyle; que, afin de limiter l'octroi de
deÂrogations aux applications reÂellement critiques, il
convient de preÂvoir un meÂcanisme permettant de
contrôler l'utilisation du bromure de meÂthyle dans
l'ensemble de la CommunauteÂ;
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ConsideÂrant 8 bis (nouveau)

consideÂrant que meÃme apreÁs l'eÂlimination des subs-
tances reÂglementeÂes, la Commission peut, sous cer-
taines conditions, accorder des deÂrogations pour utili-
sation essentielle; qu'il faut veiller aÁ ce que ces deÂroga-
tions soient principalement accordeÂes pour des
utilisations meÂdicales;

ConsideÂrant 11 bis (nouveau)

consideÂrant que l'eÂlimination des substances reÂglemen-
teÂes neÂcessite des conversions aÁ de nouvelles technolo-
gies ou aÁ des produits de substitution, que cela pour-
rait entraîner une charge, en particulier pour les petites
et moyennes entreprises (PME); que les EÂ tats membres
devraient donc envisager de fournir une assistance aux
PME, sous des formes approprieÂes, pour leur per-
mettre de reÂaliser les changements neÂcessaires;

Article 2 (nouvelle deÂfinition)

Ajouter apreÁs la deÂfinition d'«hydrochlorofluorocar-
bures» et avant la deÂfinition de «matieÁre premieÁre»:

Ð «nouvelles substances»: les substances eÂnumeÂreÂes aÁ
l'annexe IA; la preÂsente deÂfinition englobe les subs-
tances seules ou en meÂlange, qu'elles soient vierges,
reÂcupeÂreÂes, recycleÂes ou reÂgeÂneÂreÂes; la preÂsente
deÂfinition ne recouvre pas les substances preÂsentes
dans un produit manufactureÂ autre qu'un conte-
neur utiliseÂ pour le transport ou le stockage de ces
substances, ni les quantiteÂs neÂgligeables d'une quel-
conque nouvelle substance reÂsultant d'une produc-
tion fortuite ou accidentelle au cours du processus
de fabrication, ou de matieÁres premieÁres qui n'ont
pas reÂagi;

Article 5, paragraphe 1, point d)

iii) aÁ partir du 1er janvier 2003 pour la production de
mousses en polyureÂthanne destineÂes aÁ des appa-
reils, de mousses en polyureÂthanne aÁ parement
souple et pour la production continue de panneaux
en polyureÂthanne, sauf pour des applications d'iso-
lation dans les transports,

iii) aÁ partir du 1er janvier 2003, pour la production de
toutes les mousses;

iv) aÁ partir du 1er janvier 2004, pour la production de
toutes les mousses;
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Article 5, paragraphe 6

La Commission peut, aÁ la demande d'une autoriteÂ
compeÂtente d'un EÂ tat membre et conformeÂment aÁ la
proceÂdure preÂvue aÁ l'article 17, accorder aÁ titre tempo-
raire une deÂrogation au premier paragraphe et aÁ
l'article 4, paragraphe 3, afin de permettre la mise sur
le marcheÂ et l'utilisation d'hydrochlorofluorocarbures,
lorsqu'il est deÂmontreÂ que pour une application parti-
culieÁre il n'existe pas de substance ou de technologie
de remplacement techniquement et eÂconomiquement
possibles, ou qu'elles ne peuvent pas eÃtre utiliseÂes.

La Commission peut, aÁ la demande d'une autoriteÂ
compeÂtente d'un EÂ tat membre et conformeÂment aÁ la
proceÂdure preÂvue aÁ l'article 17, accorder une deÂroga-
tion limiteÂe dans le temps au premier paragraphe et aÁ
l'article 4, paragraphe 3, afin de permettre la mise sur
le marcheÂ et l'utilisation d'hydrochlorofluorocarbures,
lorsqu'il est deÂmontreÂ que pour une application parti-
culieÁre il n'existe pas de substance ou de technologie
de remplacement techniquement et eÂconomiquement
possibles, ou qu'elles ne peuvent pas eÃtre utiliseÂes.

Article 15

Les chlorofluorocarbures, les autres chlorofluorocar-
bures entieÁrement halogeÂneÂs, les halons, le teÂtrachlo-
rure de carbone, le trichloro-1,1,1-eÂthane, les hydro-
bromofluorocarbures et les hydrochlorofluorocarbures
contenus dans:

Les chlorofluorocarbures, les autres chlorofluorocar-
bures entieÁrement halogeÂneÂs, les halons, le teÂtrachlo-
rure de carbone, le trichloro-1,1,1-eÂthane, les hydro-
bromofluorocarbures et les hydrochlorofluorocarbures
contenus dans:

Ð les eÂquipements de reÂfrigeÂration et de climatisation, Ð les eÂquipements de reÂfrigeÂration et de climatisation,

Ð les eÂquipements contenant des solvants, Ð les eÂquipements contenant des solvants,

Ð les systeÁmes de protection contre le feu et les
extincteurs,

Ð les systeÁmes de protection contre le feu et les
extincteurs,

Ð les mousses rigides Ð les mousses rigides

sont reÂcupeÂreÂs si possible afin d'eÃtre deÂtruits au moyen
de techniques approuveÂes par les parties ou de toute
autre technique de destruction eÂcologiquement accep-
table, ou d'eÃtre recycleÂs ou reÂgeÂneÂreÂs, au cours des
opeÂrations de maintenance et d'entretien des eÂquipe-
ments et avant le deÂmontage ou l'eÂlimination de ces
eÂquipements. AÁ cette fin, les EÂ tats membres peuvent
deÂfinir le niveau de qualification minimal requis du
personnel d'entretien.

sont reÂcupeÂreÂs si possible afin d'eÃtre deÂtruits au moyen
de techniques approuveÂes par les parties ou de toute
autre technique de destruction eÂcologiquement accep-
table, ou d'eÃtre recycleÂs ou reÂgeÂneÂreÂs, au cours des
opeÂrations de maintenance et d'entretien des eÂquipe-
ments et avant le deÂmontage ou l'eÂlimination de ces
eÂquipements.

Les substances reÂglementeÂes destineÂes aÁ eÃtre utiliseÂes
comme agents reÂfrigeÂrants ou aÁ des fins de protection
contre le feu ne peuvent eÃtre mises sur le marcheÂ dans
des conteneurs jetables.

Les EÂ tats membres promeuvent, en fonction des
besoins, la mise en place d'installations de destruction,
de recyclage et de reÂgeÂneÂration. Les EÂ tats membres
deÂfinissent le niveau de qualification minimal requis
du personnel d'entretien.

Les EÂ tats membres promeuvent, en fonction des
besoins, la mise en place d'installations de destruction,
de recyclage et de reÂgeÂneÂration. Les EÂ tats membres
deÂfinissent le niveau de qualification minimal requis
du personnel d'entretien.

Les EÂ tats membres font rapport aÁ la Commission
avant le 31 deÂcembre 2001 sur les systeÁmes mis en
place aux fins de la reÂcupeÂration des substances reÂgle-
menteÂes usageÂes, y compris les installations disponibles
et les quantiteÂs de substances reÂglementeÂes reÂcupeÂreÂes,
recycleÂes, reÂgeÂneÂreÂes ou deÂtruites.

Les EÂ tats membres font rapport aÁ la Commission
avant le 31 deÂcembre 2001 sur les systeÁmes mis en
place aux fins de la promotion de la reÂcupeÂration des
substances reÂglementeÂes usageÂes, y compris les installa-
tions disponibles et les quantiteÂs de substances reÂgle-
menteÂes reÂcupeÂreÂes, recycleÂes, reÂgeÂneÂreÂes ou deÂtruites.
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Cette disposition ne preÂjuge pas l'application de la
directive 75/442/CEE du Conseil du 15 juillet 1975
relative aux deÂchets (1), ni les mesures prises en appli-
cation de l'article 2, paragraphe 2, de cette directive.

Cette disposition ne preÂjuge pas l'application de la
directive 75/442/CEE du Conseil du 15 juillet 1975
relative aux deÂchets (1), ni les mesures prises en appli-
cation de l'article 2, paragraphe 2, de cette directive.

Article 19, paragraphe 2

Lorsqu'elle envoie une demande d'information aÁ une
entreprise, la Commission adresse en meÃme temps une
copie de la demande aÁ l'autoriteÂ compeÂtente de l'EÂ tat
membre sur le territoire duquel se trouve le sieÁge de
l'entreprise, accompagneÂe d'une deÂclaration indiquant
les raisons pour lesquelles cette information est deman-
deÂe.

Lorsqu'elle envoie une demande d'information aÁ une
entreprise, la Commission adresse en meÃme temps une
copie de la demande aÁ l'autoriteÂ compeÂtente de l'EÂ tat
membre sur le territoire duquel se trouve le sieÁge de
l'entreprise.

Article 19, paragraphe 3

Les autoriteÂs compeÂtentes des EÂ tats membres entre-
prennent les recherches que la Commission estime
neÂcessaires aux fins du preÂsent reÁglement.

Les autoriteÂs compeÂtentes des EÂ tats membres entre-
prennent les recherches que la Commission estime
neÂcessaires aux fins du preÂsent reÁglement. En outre, les
EÂ tats membres effectuent des contrôles par eÂchantil-
lonnage lors de l'importation de substances reÂglemen-
teÂes; ils communiquent aÁ la Commission les plans
d'eÂchantillonnage ainsi que les reÂsultats des contrôles.

Article 19, paragraphe 5

La Commission prend les mesures approprieÂes pour
proteÂger le caracteÁre confidentiel des informations
obtenues en vertu du preÂsent article.

La Commission prend les mesures approprieÂes pour
promouvoir des eÂchanges d'informations adeÂquats et
une coopeÂration entre les autoriteÂs nationales ainsi
qu'entre celles-ci et la Commission. La Commission
prend les mesures approprieÂes pour proteÂger le carac-
teÁre confidentiel des informations obtenues en vertu du
preÂsent article.

Article 20 bis (nouveau)

CHAPITRE V bis

NOUVELLES SUBSTANCES

Article 20 bis

Nouvelles substances

1. La production, la mise en libre pratique dans la
CommunauteÂ, le perfectionnement actif, la mise sur le
marcheÂ et l'utilisation des substances figurant aÁ
l'annexe IA sont interdits.

(1) JO L 194 du 25.7.1975, p. 39. (1) JO L 194 du 25.7.1975, p. 39.
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2. La Commission preÂsente, le cas eÂcheÂant, des pro-
positions concernant l'inclusion dans l'annexe IA de
toutes substances qui ne sont pas reÂglementeÂes mais
dont le groupe d'eÂvaluation scientifique du protocole
de MontreÂal a constateÂ le potentiel important d'appau-
vrissement de la couche d'ozone, y compris des propo-
sitions concernant d'eÂventuelles deÂrogations au
paragraphe 1.

Annexe IA (nouvelle)

NOUVELLES SUBSTANCES

BromochloromeÂthane
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Proposition modifieÂe de deÂcision du Conseil eÂtablissant un programme de surveillance de la
moyenne des eÂmissions speÂcifiques de dioxyde de carbone dues aux veÂhicules particuliers

neufs (1)

(1999/C 83/03)

(Texte preÂsentant de l'inteÂreÃt pour l'EEE)

COM(1999) 58 final Ð 98/0202 (SYN)

(PreÂsenteÂe par la Commission conformeÂment aÁ l'article 189 A, paragraphe 2, du traiteÂ CE
le 12 feÂvrier 1999)

(1) JO C 231 du 23.7.1998, p. 6.

PROPOSITION INITIALE PROPOSITION MODIFIEÂ E

1er consideÂrant

consideÂrant que la CommunauteÂ reconnaît qu'il
convient de stabiliser les concentrations de gaz aÁ effet
de serre dans l'atmospheÁre aÁ un niveau tel que le
risque d'interfeÂrence anthropique dangereuse avec le
systeÁme climatique soit eÂcarteÂ;

consideÂrant que la CommunauteÂ reconnaît qu'il
convient de stabiliser ou de ramener les concentrations
de gaz aÁ effet de serre dans l'atmospheÁre aÁ un niveau
tel que le risque d'interfeÂrence anthropique dangereuse
avec le systeÁme climatique soit eÂcarteÂ;

3e consideÂrant bis (nouveau)

consideÂrant qu'en vertu du protocole de Kyoto, les
parties de l'annexe I doivent avoir accompli des pro-
greÁs tangibles dans le respect de leurs engagements
d'ici aÁ 2005;

5e consideÂrant bis (nouveau)

consideÂrant que tout accord passeÂ avec l'industrie
automobile devra faire l'objet d'un suivi attentif et
impartial;

5e consideÂrant ter (nouveau)

consideÂrant que le Parlement europeÂen, dans sa reÂsolu-
tion de septembre 1998, a rappeleÂ que le Parlement et
le Conseil ont conjointement formuleÂ l'objectif d'une
moyenne d'eÂmissions de CO2 de 120 g/kg (5
litres/100 km pour les moteurs aÁ essence et 4-5
litres/100 km pour les moteurs diesel) en 2005 (2010
au plus tard), et que cet objectif ne pourrait eÃtre
atteint que si des mesures eÂtaient eÂgalement prises au
niveau des instruments d'incitation fiscale et des dispo-
sitions relatives aÁ la description uniforme de la
consommation moyenne des veÂhicules neufs;
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6e consideÂrant bis (nouveau)

consideÂrant que seules les eÂmissions speÂcifiques de
CO2 des veÂhicules de la cateÂgorie M1 sont mesureÂes
conformeÂment aux dispositions de la directive
80/1268/CEE; que la Commission va eÂtudier les possi-
biliteÂs d'eÂlargir le champ d'application de la directive
80/1268/CEE aÁ d'autres cateÂgories de veÂhicules;

7e consideÂrant

consideÂrant qu'il est neÂcessaire d'eÂtablir des proceÂdures
de surveillance des eÂmissions speÂcifiques de CO2 pro-
duites par les veÂhicules particuliers neufs vendus dans
la CommunauteÂ, afin de contrôler l'efficaciteÂ de la
strateÂgie preÂsenteÂe dans la communication de la Com-
mission du 20 deÂcembre 1995;

consideÂrant qu'il est neÂcessaire d'eÂtablir des proceÂdures
de surveillance des eÂmissions speÂcifiques de CO2 pro-
duites par les veÂhicules particuliers neufs vendus dans
la CommunauteÂ, afin de contrôler l'efficaciteÂ de la
strateÂgie preÂsenteÂe dans la communication de la Com-
mission du 20 deÂcembre 1995; que les donneÂes recueil-
lies serviront eÂgalement aÁ contrôler le respect de l'ac-
cord conclu entre l'Association des constructeurs euro-
peÂens d'automobiles et la Commission europeÂenne, en
vue de reÂduire les eÂmissions de CO2 produites par les
veÂhicules particuliers.

Article 4, paragraphe 1

Chaque anneÂe civile, les EÂ tats membres calculent
conformeÂment aux meÂthodes deÂcrites aÁ l'annexe III:

Chaque anneÂe civile, les EÂ tats membres calculent
conformeÂment aux meÂthodes deÂcrites aÁ l'annexe III,
pour chaque constructeur et pour l'ensemble des
constructeurs:

Article 5

Les EÂ tats membres deÂsignent un organisme responsable
de la collecte et de la communication des informations
requises dans le cadre du programme de surveillance et
en informent la Commission pour le 31 juillet 2000.

Les EÂ tats membres deÂsignent les autoriteÂs compeÂtentes
en tant qu'entiteÂ responsable de la collecte et de la
communication des informations requises dans le cadre
du programme de surveillance et en informent la Com-
mission pour le 31 juillet 2000.

Article 8

Pour chaque anneÂe civile, la Commission soumet au
Conseil un rapport qui s'appuie sur les donneÂes rela-
tives aÁ la surveillance des eÂmissions, que les EÂ tats
membres lui ont communiqueÂes.

Pour chaque anneÂe civile, la Commission soumet au
Conseil et au Parlement europeÂen un rapport qui s'ap-
puie sur les donneÂes relatives aÁ la surveillance des
eÂmissions, que les EÂ tats membres lui ont communi-
queÂes.

Annexe I

Dans le cadre de la mise en úuvre du programme
communautaire de surveillance des eÂmissions speÂcifi-
ques de CO2 provenant des veÂhicules particuliers
neufs, les EÂ tats membres recueillent une quantiteÂ mini-
male d'informations sur chaque veÂhicule particulier
immatriculeÂ pour la premieÁre fois dans la Commu-
nauteÂ. Seuls l'essence et le carburant diesel doivent
eÃtre pris en compte, car ce sont les seuls types de car-
burant qui figurent dans la leÂgislation communautaire
relative aÁ la reÂception des veÂhicules.

Dans le cadre de la mise en úuvre du programme
communautaire de surveillance des eÂmissions speÂcifi-
ques de CO2 provenant des veÂhicules particuliers
neufs, les EÂ tats membres recueillent une quantiteÂ mini-
male d'informations sur chaque veÂhicule particulier
immatriculeÂ pour la premieÁre fois dans la Commu-
nauteÂ. Seuls l'essence et le carburant diesel doivent
eÃtre pris en compte, car ce sont les seuls types de car-
burant qui figurent dans la leÂgislation communautaire
relative aÁ la reÂception des veÂhicules.
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1. Les EÂ tats membres recueillent et conservent les
donneÂes suivantes lors de la premieÁre immatricula-
tion d'un veÂhicule particulier neuf dans la Commu-
nauteÂ:

Ð eÂmissions speÂcifiques de CO2 (en g/km),

Ð type de carburant (par exemple: essence,
gasole),

Ð constructeur,

Ð masse (en kg),

Ð puissance maximale nette (en kW),

Ð cylindreÂe du moteur (en cm3).

1. Les EÂ tats membres recueillent et conservent les
donneÂes suivantes lors de la premieÁre immatricula-
tion d'un veÂhicule particulier neuf dans la Commu-
nauteÂ:

Ð eÂmissions speÂcifiques de CO2 (en g/km),

Ð type de carburant (par exemple: essence,
gasole),

Ð constructeur,

Ð masse (en kg),

Ð longueur � largeur (c'est-aÁ -dire dimensions de
caisse du veÂhicule),

Ð puissance maximale nette (en kW),

Ð cylindreÂe du moteur (en cm3).

Annexe III, point 4

4. ReÂpartition des veÂhicules particuliers neufs en fonc-
tion des eÂmissions de CO2 produites

4. ReÂpartition des veÂhicules particuliers neufs en fonc-
tion des eÂmissions de CO2 produites

Des cateÂgories d'eÂmissions de CO2 ont eÂteÂ deÂfinies,
en g/km: <60, 60-80, 81-100, 101-120, 121-140,
141-160, 161-180, 181-200, 201-250, 251-300 et
>300. Le nombre de veÂhicules particuliers nouvel-
lement immatriculeÂs consommant un type de car-
burant deÂtermineÂ et entrant dans chacune de ces
cateÂgories doit eÃtre enregistreÂ.

Des cateÂgories d'eÂmissions de CO2 ont eÂteÂ deÂfinies,
en g/km: <60, 60-80, 81-100, 101-120, 121-140,
141-160, 161-180, 181-200, 201-250, 251-300,
301-350, 351-450 et >450. Le nombre de veÂhicules
particuliers nouvellement immatriculeÂs consom-
mant un type de carburant deÂtermineÂ et entrant
dans chacune de ces cateÂgories doit eÃtre enregistreÂ.

Annexe III, point 5

5. ReÂpartition par masse des veÂhicules particuliers
neufs

5. ReÂpartition par masse des veÂhicules particuliers
neufs

Des cateÂgories de masse ont eÂteÂ deÂfinies, en kg:
<650, 650-750, 751-850, 851-950, 951-1 050,
1 051-1 150, 1 151-1 250, 1 251-1 350,
1 351-1 550, 1 551-1 750 et >1 750. Pour chacune
de ces cateÂgories, le nombre de veÂhicules consom-
mant un type de carburant deÂtermineÂ, la masse
moyenne de ces veÂhicules ainsi que la moyenne de
leurs eÂmissions speÂcifiques de CO2 doivent eÃtre
consigneÂs.

Des cateÂgories de masse ont eÂteÂ deÂfinies, en kg:
<650, 650-750, 751-850, 851-950, 951-1 050,
1 051-1 150, 1 151-1 250, 1 251-1 350,
1 351-1 550, 1 551-1 750, 1 751-2 000,
2 001-2 250, 2 251-2 500, 2 501-2 800 et >2 800.
Pour chacune de ces cateÂgories, le nombre de veÂhi-
cules consommant un type de carburant deÂtermineÂ,
la masse moyenne de ces veÂhicules ainsi que la
moyenne de leurs eÂmissions speÂcifiques de CO2
doivent eÃtre consigneÂs.

Annexe III, point 6

6. ReÂpartition par puissance maximale nette des veÂhi-
cules particuliers nouvellement immatriculeÂs

6. ReÂpartition par puissance maximale nette des veÂhi-
cules particuliers nouvellement immatriculeÂs

Des cateÂgories de puissance maximale nette ont eÂteÂ
deÂfinies, en kW: <30, 30-40, 41-50, 51-60, 61-70,
71-80, 81-90, 91-100, 101-110, 111-120, 121-130,
131-140, 141-150, 151-160, 161-170 et >180.
Pour chacune de ces cateÂgories, le nombre de veÂhi-

Des cateÂgories de puissance maximale nette ont eÂteÂ
deÂfinies, en kW: <30, 30-40, 41-50, 51-60, 61-70,
71-80, 81-90, 91-100, 101-110, 111-120, 121-130,
131-140, 141-150, 151-160, 161-170, 171-180,
181-200, 201-250, 251-300 et >300. Pour chacune
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cules nouvellement immatriculeÂs consommant un
type de carburant deÂtermineÂ, la puissance maxi-
male nette moyenne de ces veÂhicules ainsi que la
moyenne de leurs eÂmissions speÂcifiques de CO2
doivent eÃtre enregistreÂs.

de ces cateÂgories, le nombre de veÂhicules nouvelle-
ment immatriculeÂs consommant un type de carbu-
rant deÂtermineÂ, la puissance maximale nette
moyenne de ces veÂhicules ainsi que la moyenne de
leurs eÂmissions speÂcifiques de CO2 doivent eÃtre
enregistreÂs.

Annexe III, point 7

7. ReÂpartition par cylindreÂe des veÂhicules particuliers
nouvellement immatriculeÂs

7. ReÂpartition par cylindreÂe des veÂhicules particuliers
nouvellement immatriculeÂs

Des cateÂgories de cylindreÂe ont eÂteÂ deÂfinies, en
cm3: <700, 700-800, 801-900, 901-1 000,
1 001-1 100, 1 101-1 200, 1 201-1 300,
1 301-1 400, 1 401-1 500, 1 501-1 600,
1 601-1 700, 1 701-1 800, 1 801-1 900,
1 901-2 000, 2 001-2 100, 2 101-2 200,
2 201-2 400, 2 401-2 600, 2 601-2 800,
2 801-3 000 et >3 000. Pour chacune de ces cateÂ-
gories, il convient de relever le nombre de veÂhicules
consommant un type de carburant deÂtermineÂ, la
cylindreÂe moyenne de ces veÂhicules ainsi que la
moyenne de leurs eÂmissions speÂcifiques de CO2.

Des cateÂgories de cylindreÂe ont eÂteÂ deÂfinies, en
cm3: <700, 700-800, 801-900, 901-1 000,
1 001-1 100, 1 101-1 200, 1 201-1 300,
1 301-1 400, 1 401-1 500, 1 501-1 600,
1 601-1 700, 1 701-1 800, 1 801-1 900,
1 901-2 000, 2 001-2 100, 2 101-2 200,
2 201-2 400, 2 401-2 600, 2 601-2 800,
2 801-3 000, 3 001-3 500, 3 501-4 500 et >4 500.
Pour chacune de ces cateÂgories, il convient de rele-
ver le nombre de veÂhicules consommant un type de
carburant deÂtermineÂ, la cylindreÂe moyenne de ces
veÂhicules ainsi que la moyenne de leurs eÂmissions
speÂcifiques de CO2.
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Proposition modifieÂe de directive du Conseil relative aÁ l'eÂvaluation des incidences de
certains plans et programmes sur l'environnement (1)

(1999/C 83/04)

(Texte preÂsentant de l'inteÂreÃt pour l'EEE)

COM(1999) 73 final Ð 96/304 (SYN)

(PreÂsenteÂe par la Commission conformeÂment aÁ l'article 189 A, paragraphe 2, du traiteÂ CE
le 22 feÂvrier 1999)

(1) JO C 129 du 25.4.1997, p. 14.

PROPOSITION INITIALE PROPOSITION MODIFIEÂ E

ConsideÂrant 1

consideÂrant que l'article 130 R du traiteÂ dispose que la
politique de la CommunauteÂ dans le domaine de l'en-
vironnement contribue aÁ la preÂservation, aÁ la protec-
tion et aÁ l'ameÂlioration de la qualiteÂ de l'environne-
ment, aÁ la protection de la santeÂ des personnes et aÁ
l'utilisation prudente et rationnelle des ressources
naturelles; qu'elle est fondeÂe sur les principes de preÂ-
caution, et que ce principe requiert, entre autres, l'inteÂ-
gration adeÂquate des consideÂrations en matieÁre de pro-
tection de l'environnement dans les plans et program-
mes adopteÂs au sein des EÂ tats membres dans le cadre
du processus deÂcisionnel en matieÁre d'affectation des
sols afin d'eÂtablir le cadre pour les autorisations ulteÂ-
rieures [particulieÁrement celles auxquelles s'applique la
directive 85/337/CEE du Conseil concernant l'eÂvalua-
tion des incidences de certains projets publics et priveÂs
sur l'environnement (2)];

consideÂrant que l'article 130 R du traiteÂ dispose que la
politique de la CommunauteÂ dans le domaine de l'en-
vironnement contribue aÁ la preÂservation, aÁ la protec-
tion et aÁ l'ameÂlioration de la qualiteÂ de l'environne-
ment, aÁ la protection de la santeÂ des personnes et aÁ
l'utilisation prudente et rationnelle des ressources
naturelles; qu'elle est fondeÂe sur les principes de preÂ-
caution, et que ce principe requiert, entre autres, l'inteÂ-
gration adeÂquate des consideÂrations en matieÁre de pro-
tection de l'environnement dans les plans et program-
mes preÂpareÂs et adopteÂs dans les EÂ tats membres afin
d'eÂtablir le cadre pour les autorisations ulteÂrieures
[particulieÁrement celles auxquelles s'applique la direc-
tive 85/337/CEE du Conseil concernant l'eÂvaluation
des incidences de certains projets publics et priveÂs sur
l'environnement (2)];

ConsideÂrant 1 bis (nouveau)

consideÂrant que le deÂveloppement durable, qui est un
objectif essentiel de la politique communautaire,
deÂpend de la bonne gestion des ressources naturelles et
du maintien de l'eÂquilibre des diffeÂrents eÂcosysteÁmes
de manieÁre aÁ permettre que les besoins de la geÂneÂra-
tion actuelle soient satisfaits sans compromettre la pos-
sibiliteÂ de satisfaire les besoins des geÂneÂrations futures;

ConsideÂrant 2

consideÂrant que la preÂsente directive vise un niveau
eÂleveÂ de protection de l'environnement en atteignant
les objectifs preÂvus aÁ l'article 130 R, paragraphe 1, du
traiteÂ et qu'elle est de caracteÁre «proceÂdural», en eÂta-
blissant une proceÂdure d'eÂvaluation environnementale
aÁ suivre par l'autoriteÂ compeÂtente avant la prise de la
deÂcision finale pour ce qui concerne des plans et des
programmes susceptibles d'avoir des effets environne-
mentaux;

consideÂrant que la preÂsente directive vise aÁ reÂaliser un
niveau eÂleveÂ de protection de l'environnement et aÁ pro-
gresser dans la voie du deÂveloppement durable en
poursuivant les objectifs preÂvus aÁ l'article 130 R,
paragraphe 1, du traiteÂ, et qu'elle est de caracteÁre pro-
ceÂdural, en ce sens qu'elle eÂtablit une proceÂdure mini-
male d'eÂvaluation environnementale aÁ suivre par l'au-
toriteÂ compeÂtente avant la prise de la deÂcision finale
pour ce qui concerne des plans et des programmes sus-
ceptibles d'avoir des effets environnementaux;

(2) JO L 175 du 5.7.1985, p. 40. (2) JO L 175 du 5.7.1985, p. 40.
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ConsideÂrant 3 bis (nouveau)

consideÂrant que l'adoption de proceÂdures d'eÂvaluation
des incidences sur l'environnement au niveau de l'eÂta-
blissement des plans et des programmes sera beÂneÂfique
aux entreprises en creÂant un cadre plus coheÂrent pour
le deÂploiement des activiteÂs eÂconomiques, et contri-
buera aÁ la mise en úuvre de solutions plus efficaces ou
plus rentables du point de vue eÂconomique, et devrait
conduire aÁ inclure un plus grand nombre de facteurs
dans le processus de deÂcision;

ConsideÂrant 5

consideÂrant que les divers systeÁmes d'eÂvaluation envi-
ronnementale opeÂrationnels dans les EÂ tats membres
preÂsentent des lacunes parce qu'ils ne couvrent pas
l'ensemble des plans et des programmes de base fixant
le cadre de deÂcisions ulteÂrieures d'autorisation de deÂve-
loppement et parce qu'ils ne contiennent pas toujours
les prescriptions proceÂdurales minimales requises pour
assurer un haut niveau de protection de l'environne-
ment;

consideÂrant que les divers systeÁmes d'eÂvaluation envi-
ronnementale utiliseÂs dans les EÂ tats membres preÂ-
sentent des lacunes parce qu'ils ne couvrent pas l'en-
semble des plans et des programmes de base qui eÂta-
blissent le cadre des deÂcisions d'autorisation de projets
qui devront eÃtre prises ulteÂrieurement et parce qu'ils
ne contiennent pas toujours les prescriptions proceÂdu-
rales minimales requises pour assurer un haut niveau
de protection de l'environnement;

ConsideÂrant 7

consideÂrant par conseÂquent qu'une action est requise
au niveau communautaire pour deÂfinir un cadre geÂneÂ-
ral d'eÂvaluation environnementale qui portera remeÁde
aÁ ces lacunes et contribuera de la sorte aÁ la reÂalisation
des objectifs environnementaux fixeÂs par le traiteÂ;

consideÂrant par conseÂquent qu'une action est requise
au niveau communautaire pour eÂtablir un cadre mini-
mal d'eÂvaluation environnementale qui portera remeÁde
aÁ ces lacunes et contribuera de la sorte aÁ la reÂalisation
des objectifs environnementaux fixeÂs par le traiteÂ;

ConsideÂrant 9

consideÂrant que les plans et les programmes qui
doivent eÃtre eÂvalueÂs en vertu de la preÂsente directive
sont les plans et les programmes adopteÂs dans le cadre
du processus deÂcisionnel en matieÁre d'affectation des
sols dans le but d'eÂtablir le cadre pour les deÂcisions
d'autorisation de deÂveloppement ulteÂrieures, y compris
les plans et les programmes strateÂgiques adopteÂs dans
les secteurs de l'eÂnergie, des deÂchets, de l'eau, de l'in-
dustrie (y compris l'extraction des mineÂraux), des teÂleÂ-
communications et du tourisme, ainsi que certains
plans et certains programmes relatifs aÁ l'infrastructure
des transports;

consideÂrant que les plans et les programmes qui
doivent eÃtre eÂvalueÂs en vertu de la preÂsente directive
sont ceux qui sont preÂpareÂs et adopteÂs dans les EÂ tats
membres afin d'eÂtablir le cadre des deÂcisions d'autori-
sation ulteÂrieures, y compris les plans et les program-
mes strateÂgiques adopteÂs dans des domaines tels que
l'eÂnergie, les deÂchets, l'eau, l'industrie (y compris l'ex-
traction des mineÂraux), les teÂleÂcommunications, le tou-
risme, ainsi que certains plans et programmes relatifs aÁ
l'infrastructure des transports, aÁ l'urbanisme et aÁ
l'ameÂnagement du territoire ou aÁ l'affectation des sols;

ConsideÂrant 11 bis

consideÂrant que, compte tenu de l'importance de la
qualiteÂ de la deÂclaration relative aÁ l'environnement
comme facteur important du bon aboutissement et de
l'utiliteÂ de l'eÂvaluation environnementale, les EÂ tats
membres doivent informer la Commission de la
manieÁre dont ils assurent la qualiteÂ de la deÂclaration
relative aÁ l'environnement;

C 83/14 25.3.1999Journal officiel des CommunauteÂs europeÂennesFR



PROPOSITION INITIALE PROPOSITION MODIFIEÂ E

ConsideÂrant 12

consideÂrant que pour assurer la transparence du pro-
cessus deÂcisionnel ainsi que l'exhaustiviteÂ et la fiabiliteÂ
de l'information fournie en vue de l'eÂvaluation, il y a
lieu de preÂvoir que les autoriteÂs et/ou les organismes
responsables dans les questions d'environnement en
cause seront consulteÂs, de meÃme que la population,
lors de l'eÂvaluation des plans et des programmes;

consideÂrant que, pour assurer la transparence du pro-
cessus deÂcisionnel ainsi que l'exhaustiviteÂ et la fiabiliteÂ
de l'information fournie en vue de l'eÂvaluation, il y a
lieu de preÂvoir que les autoriteÂs et/ou les organismes
responsables dans les questions d'environnement en
cause seront consulteÂs, de meÃme que le public
concerneÂ, lors de l'eÂvaluation des plans et des pro-
grammes, et que des deÂlais suffisamment longs seront
fixeÂs pour permettre le bon deÂroulement des consulta-
tions, y compris en ce qui concerne la formulation et
l'introduction des observations;

ConsideÂrant 14

consideÂrant que les reÂsultats de l'eÂvaluation doivent
eÃtre pris en compte par l'autoriteÂ compeÂtente avant
qu'elle n'adopte le plan ou le programme ou ne les
soumette au processus leÂgislatif, nonobstant le fait que
le pouvoir d'appreÂciation et de deÂcision finale reste du
seul ressort de cette autoriteÂ;

consideÂrant que les reÂsultats de l'eÂvaluation doivent
eÃtre pris en compte par l'autoriteÂ compeÂtente, en parti-
culier en apportant les modifications au plan ou au
programme qu'elle juge approprieÂes, avant qu'elle
n'adopte le plan ou le programme ou ne les soumette
au processus leÂgislatif, nonobstant le fait que le pou-
voir d'appreÂciation et de deÂcision finale reste du seul
ressort de cette autoriteÂ;

ConsideÂrant 15

consideÂrant que la mise en úuvre et les effets de la
preÂsente directive doivent eÃtre examineÂs sept ans apreÁs
son entreÂe en vigueur;

consideÂrant que la mise en úuvre et les effets de la
preÂsente directive doivent eÃtre examineÂs une premieÁre
fois cinq ans apreÁs son entreÂe en vigueur, et tous les
sept ans par la suite;

Article premier

La preÂsente directive a pour objet de fournir un niveau
eÂleveÂ de protection de l'environnement en preÂvoyant
qu'une eÂvaluation environnementale doit eÃtre effectueÂe
pour certains plans ou programmes et que les reÂsultats
de cette eÂvaluation doivent eÃtre pris en compte lors de
la preÂparation et de l'adoption desdits plans et pro-
grammes.

La preÂsente directive a pour objet d'assurer un niveau
eÂleveÂ de protection de l'environnement et de progresser
dans la voie du deÂveloppement durable en preÂvoyant
que certains plans ou programmes susceptibles d'avoir
des incidences sur l'environnement doivent eÃtre eÂvalueÂs
conformeÂment aux dispositions de la preÂsente direc-
tive.

Article 2

Aux fins de la preÂsente directive, Aux fins de la preÂsente directive, on entend par:

a) les termes «plan» et «programme» a) «plans» et «programmes»:

i) portent uniquement sur les plans et pro-
grammes d'ameÂnagement du territoire:

i) les plans et les programmes

Ð qui sont preÂpareÂs et adopteÂs par une auto-
riteÂ compeÂtente ou qui sont preÂpareÂs par
une autoriteÂ compeÂtente en vue d'une adop-
tion par un acte leÂgislatif, et

Ð qui sont preÂpareÂs et adopteÂs par une auto-
riteÂ compeÂtente, ou qui sont preÂpareÂs par
une autoriteÂ compeÂtente et adopteÂs par la
voie d'un acte leÂgislatif, et
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Ð qui font partie du processus deÂcisionnel en
matieÁre d'ameÂnagement du territoire dans le
but d'eÂtablir le cadre pour des autorisations
ulteÂrieures, et

Ð qui eÂtablissent un cadre pour la deÂlivrance
d'autorisations ulteÂrieures en ce qu'ils se
reÂfeÁrent aÁ la localisation des projets, ainsi
qu'aÁ d'autres parameÁtres tels que la nature,
la dimension ou les conditions d'exploita-
tion;

Ð qui contiennent des dispositions sur la
nature, les dimensions, la localisation ou les
autres conditions de fonctionnement de pro-
jets;

ii) englobent les modifications de plans et pro-
grammes existants tels que deÂcrits au point i).

ii) englobent les modifications de plans et de pro-
grammes existants tels que deÂcrits au point i).

Cette deÂfinition inclut les plans et programmes
d'ameÂnagement du territoire dans des secteurs
tels que le transport (y compris axes de trans-
port, installations portuaires et aeÂroports),
l'eÂnergie, la gestion de deÂchets, la gestion des
ressources hydriques, l'industrie (y compris
l'extraction de ressources minieÁres), les teÂleÂ-
communications et le tourisme;

Cette deÂfinition inclut les plans et les pro-
grammes dans des domaines tels que les trans-
ports (y compris en ce qui concerne les axes de
transport, les installations portuaires et les
aeÂroports), l'eÂnergie, la gestion des deÂchets, la
gestion des ressources en eau, l'industrie (y
compris l'extraction des ressources mineÂrales),
les teÂleÂcommunications, le tourisme, l'urba-
nisme et l'ameÂnagement du territoire, ou l'af-
fectation des sols;

b) «autoriteÂ compeÂtente» est l'autoriteÂ deÂsigneÂe par
les EÂ tats membres comme responsable pour reÂaliser
les taÃches qui deÂcoulent de la preÂsente directive;

b) «autoriteÂ compeÂtente», la ou les autoriteÂs que les
EÂ tats membres deÂsignent en vue de s'acquitter des
taÃches reÂsultant de la preÂsente directive;

c) «autorisation» est la deÂcision de l'autoriteÂ compeÂ-
tente qui permet au promoteur de reÂaliser un pro-
jet;

c) «autorisation», la deÂcision qui permet au promo-
teur de reÂaliser un projet;

¼ ¼

e) «eÂvaluation environnementale» est la preÂparation
d'une deÂclaration sur l'environnement, les consulta-
tions et la prise en compte de la deÂclaration sur
l'environnement et des reÂsultats des consultations,
conformeÂment aux articles 5 aÁ 8.

e) «eÂvaluation environnementale», la preÂparation
d'une deÂclaration sur les incidences environnemen-
tales, la reÂalisation des consultations et la prise en
compte de la deÂclaration sur les incidences environ-
nementales et des reÂsultats des consultations aÁ reÂa-
liser dans le cadre des proceÂdures de prise de deÂci-
sion et l'information aÁ donner sur la deÂcision prise
conformeÂment aux articles 5 aÁ 9;

e bis) «deÂclaration relative aux incidences environne-
mentales», un document contenant les informa-
tions indiqueÂes aÁ l'article 5 et aÁ l'annexe.

Article 4, paragraphe 4 bis (nouveau)

4 bis. Les autoriteÂs compeÂtentes communiquent au
public concerneÂ une deÂclaration expliquant comment
et pourquoi le plan ou le programme a eÂteÂ exempteÂ en
application des paragraphes 3 ou 4.
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Article 5

1. Lorsqu'une eÂvaluation environnementale est
requise en vertu de l'article 4, l'autoriteÂ compeÂtente
preÂpare une deÂclaration relative aux incidences envi-
ronnementales contenant les types de renseignements
indiqueÂs aÁ l'annexe.

1. Lorsqu'une eÂvaluation environnementale est
requise en vertu de l'article 4, et pour atteindre les
objectifs indiqueÂs aÁ l'article 1er, l'autoriteÂ compeÂtente
preÂpare une deÂclaration relative aux incidences envi-
ronnementales contenant les types de renseignements
indiqueÂs aÁ l'annexe.

2. Les informations contenues dans la deÂclaration
relative aÁ l'environnement preÂpareÂe conformeÂment au
paragraphe 1 le sont de la manieÁre raisonnablement
deÂtailleÂe requise aux fins de l'eÂvaluation des incidences
directes et indirectes significatives de la mise en úuvre
du plan ou du programme sur les eÃtres humains, la
faune, la flore, le sol, les eaux, l'air, le climat, le pay-
sage, le patrimoine mateÂriel et culturel, compte tenu
du niveau de deÂtail du plan ou du programme, de sa
position dans le processus deÂcisionnel et de la mesure
dans laquelle certaines questions pourraient eÃtre eÂva-
lueÂes en deÂtail de facËon plus approprieÂe aÁ des niveaux
diffeÂrents du processus.

2. La deÂclaration relative aux incidences environne-
mentales doit identifier, deÂcrire et eÂvaluer convenable-
ment les incidences directes et indirectes de la reÂalisa-
tion du plan ou du programme sur l'homme, la faune,
la flore, le sol, les eaux, l'air, le climat, le paysage, les
biens mateÂriels et le patrimoine culturel, ainsi que l'in-
teraction entre ces diffeÂrents parameÁtres.

2 bis. Les renseignements contenus dans la deÂclara-
tion relative aux incidences environnementales viseÂe au
paragraphe 1 seront aussi deÂtailleÂs que possible
compte tenu du degreÂ de preÂcision du plan ou du pro-
gramme, ou du stade qu'il occupe dans le processus de
deÂcision, et du fait qu'il peut eÃtre preÂfeÂrable d'eÂvaluer
certains aspects aÁ diffeÂrents niveaux dans ce processus
de deÂcision.

¼

4. La deÂclaration relative aÁ l'environnement doit
inclure un reÂsumeÂ non technique des informations
qu'elle contient.

Article 6, paragraphe 2

2. Les autoriteÂs et/ou les organismes responsables
de l'environnement et le public concerneÂ ont la possi-
biliteÂ d'exprimer leur avis sur le projet de plan ou de
programme ainsi que sur la deÂclaration relative aux
incidences environnementales qui l'accompagne avant
l'adoption ou la soumission au processus leÂgislatif du
plan ou du programme.

2. Des deÂlais suffisants sont offerts aux autoriteÂs
et/ou aux organismes responsables en matieÁre d'envi-
ronnement et au public concerneÂ pour leur permettre
d'exprimer leur avis sur le projet de plan ou de pro-
gramme ainsi que sur la deÂclaration relative aux inci-
dences environnementales qui l'accompagne avant que
ce plan ou ce programme ne soit adopteÂ ou que la pro-
ceÂdure leÂgislative en vue de son adoption ne soit enga-
geÂe.

Article 8

L'autoriteÂ compeÂtente responsable de l'adoption ou de
la soumission au processus leÂgislatif, du plan ou du
programme concerneÂ doit, avant adoption ou soumis-
sion, prendre en consideÂration la deÂclaration relative aÁ
l'environnement preÂpareÂe conformeÂment aÁ l'article 5,
tout avis exprimeÂ conformeÂment aÁ l'article 6 et les

L'autoriteÂ compeÂtente chargeÂe d'assurer la preÂparation
et l'adoption du plan ou du programme concerneÂ, ou
de lancer la proceÂdure leÂgislative en vue de son adop-
tion, doit, pendant la phase de preÂparation et avant la
deÂcision d'adoption ou l'engagement de la proceÂdure
leÂgislative, prendre en consideÂration la deÂclaration
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reÂsultats des consultations effectueÂes conformeÂment aÁ
l'article 7. L'autoriteÂ compeÂtente peut, en particulier,
apporter les modifications au plan ou au programme
qu'elle consideÁre approprieÂes sur la base de la deÂclara-
tion relative aÁ l'environnement, de tout avis exprimeÂ et
des consultations effectueÂes.

relative aux incidences environnementales preÂpareÂe
conformeÂment aÁ l'article 5, les avis exprimeÂs en appli-
cation de l'article 6 ainsi que les reÂsultats des consulta-
tions effectueÂes conformeÂment aÁ l'article 7. L'autoriteÂ
compeÂtente peut, en particulier, apporter les modifica-
tions au plan ou au programme qu'elle consideÁre
approprieÂes sur la base de la deÂclaration relative aÁ
l'environnement, de tout avis exprimeÂ et des consulta-
tions effectueÂes.

Article 11, paragraphes 2 et 3

2. Sept ans apreÁs l'entreÂe en vigueur de la preÂsente
directive, la Commission transmet au Parlement euro-
peÂen et au Conseil un rapport sur l'application et l'ef-
ficaciteÂ de la directive.

2. Cinq ans apreÁs l'entreÂe en vigueur de la preÂsente
directive, la Commission transmet au Parlement euro-
peÂen et au Conseil un premier rapport sur l'application
de la directive et sur l'efficaciteÂ de son dispositif. Un
nouveau rapport d'eÂvaluation est ensuite transmis tous
les sept ans.

3. Si neÂcessaire, aÁ la lumieÁre du rapport preÂvu au
paragraphe 2, la Commission preÂsente au Conseil une
proposition contenant des modifications aÁ la preÂsente
directive.

3. Sur la base des rapports viseÂs au paragraphe 2, la
Commission preÂsente, le cas eÂcheÂant, une proposition
de modification de la preÂsente directive au Conseil.

Article 12

1. Les EÂ tats membres adoptent les mesures leÂgisla-
tives, reÂglementaires et administratives neÂcessaires
pour se conformer aÁ la preÂsente directive au plus tard
le 31 deÂcembre 1999. Les EÂ tats membres informent
immeÂdiatement la Commission des mesures prises.

1. Les EÂ tats membres mettent en vigueur les disposi-
tions leÂgislatives, reÂglementaires et administratives
neÂcessaires pour se conformer aÁ la preÂsente directive
au plus tard deux ans apreÁs son entreÂe en vigueur. Ils
en informent immeÂdiatement la Commission.

Lorsque les EÂ tats membres adoptent ces mesures, ces
dernieÁres doivent comporter une reÂfeÂrence, aÁ la preÂ-
sente directive ou eÃtre accompagneÂes d'une telle reÂfeÂ-
rence lors de leur publication officielle. Les EÂ tats
membres deÂcident de la forme que reveÃt cette reÂfeÂ-
rence.

Lorsque les EÂ tats membres adoptent ces dispositions,
celles-ci contiennent une reÂfeÂrence aÁ la preÂsente direc-
tive ou sont accompagneÂes d'une telle reÂfeÂrence lors de
leur publication officielle. Les modaliteÂs de cette reÂfeÂ-
rence sont adopteÂes par les EÂ tats membres.

1 bis. Les EÂ tats membres informent la Commission
de la manieÁre dont ils assurent la qualiteÂ de la deÂclara-
tion relative aux incidences environnementales.

2. Les EÂ tats membres communiquent aÁ la Commis-
sion les types de plans et de programmes qu'ils sou-
mettront aÁ une eÂvaluation environnementale en vertu
de cette directive.

2. Deux ans au plus tard apreÁs l'entreÂe en vigueur
de la preÂsente directive, les EÂ tats membres adressent aÁ
la Commission une liste des types de plans et de pro-
grammes qu'ils entendent soumettre aÁ une eÂvaluation
environnementale conformeÂment aÁ la preÂsente direc-
tive.

La Commission fournira une telle liste aux EÂ tats
membres dans le meÃme deÂlai.

Annexe

Informations relatives aux questions suivantes: Informations sur les aspects suivants:

a) la teneur du plan ou du programme et ses princi-
paux objectifs;

a) la teneur du plan ou du programme et ses princi-
paux objectifs;
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b) les caracteÂristiques environnementales de toute
zone susceptible d'eÃtre affecteÂe de manieÁre signifi-
cative par le plan ou le programme;

b) une description de «l'option zeÂro» et des solutions
de remplacement raisonnables (autres types de
projets ou autre lieu d'implantation, par exemple),
en ce compris les modifications aÁ ces solutions, les
mesures d'atteÂnuation envisageÂes ou des conseÂ-
quences envisageÂes, pour atteindre les objectifs du
plan ou du programme;

c) les probleÁmes environnementaux existants perti-
nents pour le plan ou le programme, y compris en
particulier ceux concernant toute zone d'impor-
tance environnementale particulieÁre, telles les
zones deÂsigneÂes au titre des directives
79/409/CEE (1) et 92/43/CEE du Conseil;

c) les caracteÂristiques environnementales des zones
susceptibles d'eÃtre affecteÂes de manieÁre significa-
tive par la reÂalisation du plan ou du programme
ou par ses solutions de remplacement raison-
nables, et en particulier celles concernant les zones
d'importance particulieÁre sur le plan de l'environ-
nement, notamment celles qui ont eÂteÂ deÂsigneÂes en
application des directives 79/409/CEE (1) et
92/43/CEE du Conseil ou qui devraient l'eÃtre;

¼ d) les probleÁmes environnementaux existants qui ont
un rapport avec le plan ou le programme et avec
ses solutions de remplacement raisonnables;

e) les incidences environnementales significatives sus-
ceptibles de deÂcouler de la mise en úuvre du plan
ou du programme;

e) les incidences environnementales significatives
pouvant deÂcouler de la reÂalisation du plan ou du
programme et de ses solutions de remplacement
raisonnables, y compris dans les zones mention-
neÂes au point c), compte tenu des effets secon-
daires, cumulatifs, synergiques, aÁ court, aÁ moyen
et aÁ long terme, tant positifs que neÂgatifs;

f) toute solution de remplacement permettant d'at-
teindre les objectifs du plan ou du programme qui
a eÂteÂ envisageÂe lors de sa preÂparation (comme les
types de deÂveloppement ou lieux d'implantation
alternatifs) et les raisons pour lesquelles ces solu-
tions de remplacement n'ont pas eÂteÂ adopteÂes;

g) les mesures envisageÂes pour empeÃcher, reÂduire et,
lorsque cela est possible, compenser toute inci-
dence neÂgative significative sur l'environnement
de la mise en úuvre du plan ou du programme;

g) les mesures envisageÂes pour empeÃcher, reÂduire et
compenser aussi compleÁtement que possible toute
incidence neÂgative importante sur l'environnement
reÂsultant de la mise en úuvre du plan ou du pro-
gramme;

¼ h bis) une deÂclaration indiquant de quelle manieÁre
l'eÂvaluation a eÂteÂ effectueÂe et les raisons pour
lesquelles les solutions de remplacement envisa-
geÂes n'ont pas eÂteÂ adopteÂes;

h ter) un reÂsumeÂ non technique des informations
transmises sur la base des points qui preÂceÁdent.

(1) JO L 103 du 25.4.1979, p. 1. (1) JO L 103 du 25.4.1979, p. 1.
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